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pres à assurer l'asservissement de la productivité belge, 

Aucun des secteurs de L'économie belge ne devait 
être épargné :s1 le pillage semble plus frappant dans le 
domaine économique, ce n'est que la conséquence du carac- 
tère velges 

Les secteurs de l'agriculture et des transports 
ne devaient pas échapper à l'emprise allemande, et j 
pose de vous parler d'abord des prélèvements 
1*industries 

L'industrie belge a été 1 

ainsi que le con andant militair 
cord avee les différents offices du 
premières, d'accord aveo le service du Plan de 
et lo Ministère do l'Economie, établit tout un progr 
dont l'effet devait être de gagner la presque totalité 
productivité b @ aux fins belliqueuses du 
3 Septembre 1940, déjà, il pouvait donner con- 
naissance aux autorités supérieures d'une série de plans 
blis pour le fer, le charbon, les tex 

dépose le document qui appuie cette affirmation, sous le n® 
162. 

par ailleurs, un rapport du Lieutenant-colonel 
HELDER, intitulé "changement d'orientation de 1l'économic", 
précise que, dts le 14 Septembre 1940, le service d*armemen 


de l'armée envoyait A ses formations subalternes les ins- 
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billets de la ... 


Reichskreditkasse et de l'importance des achats allemands 
ainsi que du cours du mark, la délégation allemande l'infor- 
mait le I4 Aoùt 1940 qu'elle refusait de retirer aux dits 
billets leur cours en France. Ce fait résulte d'une lettre 
du I4 NOS Dis je dépose sous le 00 

L’occupant s'était ainsi indfiment crée un moyen de 
pression sur le Gouvernement frmçais d'alors, pour l'amener 
à céder à ses pene Aute ton au point de sut dii. montan 


de l'indemnité d'occupation que du cours forcé du mark et des 


accords de clearing qui feront l'objet d'un chapitre suivant, 


Le général HUNTZIGER, Président de la délégation fran- 
ات‎ , 
çaise adressa plusieurs appels dramatiques à la Délégation 


allemande, dans lesquels 11 demandait de ne pas précipiter 


la France dans uo ues qu'il résulte d'un rapport 


télétype adressé par HENNEN le 18 Aoùt 1940 à son Ministre 

des Affaires Etrangères, rapport découvert par 1' Armée des 

Etats-Unis, portant le n° 1741 P。S。 5 et que je dépose au 
ur 

Tribunal sous lo genic. Voici le passage interessant de ce 


rapport s 


" Ces paiements considérables donneraient à l'Allemagne 
la possibilité d'acheter la France toute entière y compris 
ses intérêts et ses participations A l'étranger, ce qui si- 


gnifierait la ruine de la France " 。 


Par lettre et note du 20 Aoùt la Délégation allemande 


met en demeure la Délégation francaise de faire verser des 


es/os 





verser des 
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... 
acomptes en spécifiant qu'aucune distinction ne sera faite entre 
les troupes allemandes en France, que l'effectif de l'occupation 
allemande devait être déterminé par les nécessités de la poursuite 
de la guerre, et qu'en outre la fixation du cours du mark serait 
inopérante en ce qui concerne la mise en route des paiements, 
puisque ceux-ci ne constituaient que des acomptes. 

_ Je verse la note du 20 ¿out du Gouvernement allemand sous 


ut 
le n? 217e 


wm 


le leniemain 2I Aoùt 1940, le général HU سح‎ im cours d'y 
ne entBvue avec MD m vainement une dernière fois d'obtenir 
ne diminution des exigences allemandes. D'après le procès ver bal 
de cette entrevue, l'Allemagne envisage sit déjà une collaboration 
économique étroite de 1 France avec elle, par la er@at} 

commissaires dQ contrôle des changes et du commerce 
En contre-partie HEMVEN faisait miroiter un ro jet de 
de la ligne de démarcation entre les deux zones. Mais 


Sait à discuter la question du montant de l'indemnité 


Dans une note du 26 Aoùt 1940, le Gouvernement 
indiquait qu'il se croyait obligé de céder A la contrair 
protestait contre les exigences allemandess la note 


par le passage suivant 8 


"La nation française ne craint ni le travail ni la souffra 
ce. Encore faut-il qu'elle puisse vivre. C'est pourquoi le Gouver- 
nement frangais ne pourrait à l'avenir persister dans 1: voie ou 
il s'engage si, l'expérience, l'ampleur dee demandes du Gouverne- 


ment du Reich se róvélsit incompatible avec ce droit A la vie "e 


ee/ ee 
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droit A la vie * un.» 


Ici se termine la citation de ce document qui est d'posé sous 

, WF ) 
le numéro 219, 

Les Ällemands vaient l'intention indiscutable d'utiliser 
les sommes exigées au titre de l'indemnité d'occupation non seu- 
lement pour l'entretien, l'équipement et l'arnement de leurs 
troupes à! occupatioMm, ou d ‘opérations stationnées en France, mais 
aussi à d'autres fins. C'est ce qui résulte en particulier d'un 
télétype du Commandement suprême de l'armée, daté du 20 octobre 
1540, découvert par l'armée des Etats-Unis et lue je verse aux 

RF / 
débats sous le n° 220, 
Voici un passage de ce télétype dont je donne lecture su 


Tribunal: page 22 


" Dans la mesure ou les montants versés libellés en f 8 
ne seront pas utilisós par les troupes en France, le Commandement 
suprême de l'Armée se réserve le droit de disposer ultérieurement 
des devises. En particulier, la mi se en disposition de devises 

necerrile Po du Commande o. k 2 Armee 
l'autres services n'appartenant p 
rer d'une manière ibsolue, d'ab qu e besoin total de l'armée 
peut être couvert en monnaie française, et qu'ensuite un exédent 
éventuel reste à la dis»osition du Commandenent supr@me de l'ar- 


née pour des buts importants du plan de Quatre ans " e 
Fin de la citation. 


Dans un autre télétype, saisi de la même façon et 
AF / 
dépose sous le n° 221, il est dit ceci و‎ 
" Il est très net qu'il n'y avait aucun accord de 


avec les Francais sur ce qu'il faut entendre par " Frais 
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" frais pour ese 


l'entretien des troupes d'occupation " en France, i t: 
ment nous sommes d'accord sur le fait que dans le moment présent 
nous devons , pour des raisons pratiques écarter toute discussion 
sans limit@, avec les Francais, d'un autre côté il feut qu'il 
n'existe aucun doute sur le fait que nous sommes en droit d'in- 

a か 


terpréter le concept entretieny dans un sens aussi large que 


possible " , 


Plus loin, dans le m@me télétype, 


" En tous cas,il en résulte que les conce: sions 
par les Francais au sujet de le précision du montant 
d'occupation et de L'utilisation des francs ainsi livrés 


vent être rejstées " , 


Enfin le paragraphe suivant 3 


" Utilisation des sommes versées en France. En ce 
concerne l'utilisation des france payés et le fait 
wilisation ne correspond pas sux frais véritablement engagés 
pour l'entretien des troupes d'occupation en d £'est là 


un sujet qu'il ne faut pas aborder avec les Burexux francais 
J 


Ici de termine la citation. 


Dans la —ÓÀ بی‎ tentérent vainement d'obtenir 


une réduction ® l'indemnité d'occupation et une modification du 


cours du mark, mais les allemands rejetèrent toute discussion. 


AA début de l'année 1941, les négociations reprirent. 


Devant l'intransigeance des allemands, le gouvernement français 


../.» 
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français eee 
suspendit lespuiements au mois de Mai T941。 puis, sur les injonc- 
tions de l'occupant, il les reprit, mais ne versa Ju ‘une ا ھا‎ 
の た 
de 300.000.000 de franes par jour. Ceci résulte du document n* 222, 
Le 15 décembre 1942 après l'invasion de l'ensemble du ter 
ritoire français, l'Allemagne exigea que l'acompte journalier de 


300 millions fut porté A 500 millions par jours 


Les sommes versées au titre de l'indemnité pour l'entretien 
des troupes d'occupation s'élèvent an total de 631.866 millions de 


francs, soit au cours imposé 31.593.300.000 marks. 


Ce montant résulte non seulement des 


par l'administration française, mais aussi 


mands en particulier par le rapport du nom 


/ 


HEMMEN, Directeur au Ministère des Affaires 
& Berlin, avait été désigné en qualité de Président de 
tion économique allemande de la Commission a! rmistice, il 
sait en hit sous les ordres directs de son inistre, von 
comme un véritable dictateur ence qui concerne les que: 
nomiques, et il avait comme principal adjoint à Paridy le Docteur 


‘ICHEL dont nous avons déjà parlé 。 


Tout en conservant ses fonctions de chef de la Délération 
économique de la Commission d'Armi de Wiesbaden, le même 
HEMVEN devait être nommé par décision di et date du 19 
Décembre 1942, Délégué du Gouvernement du Reich pour les questions 


économiques prés du Gouvernement francais. 


../.. 
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Ceci résulte du document versé aux débats sous le ne 75. 
HEMVEN adressait périodiquement des rapports économiques 
secrets & son Ministre, Ces documents ont été découverts par l'^rmóe 
des Etats-Unis, Ils sont d'une importance primordiale pour cette 
partie du procès , fe ehea vous le verrez, ils contiennent 

l'aveu de l'Allemagne en matière de pillage économique 。 
RF 
Ces rapports fort volumineux sont déposés sous les no 224 = 


AF DE AR ORF "WF 
225 = 226 = 227 = 228 = 29e Il ne m'est pas possible étant donné 


/ 
leur importance,de les lire complètenent au Tribunal, Je me conten- 
terai d'en donner 918 courts extraits dans la suite de mes expli 
Cations. Pour en montrer l'importance, voici juelle est la traduc- 
tion du dernier volume du rapport HEV EN. Dans co dernier rapport, 


, 


réligó à SALZBURG le 15 Décembre 1944, A la page 26, HENYEN reconnaft 
gue la France a payé au titre de ‘indemnité pour l'entretien des 
troupes d'occupation la some de 3T。593。300。000 marks, soit 


millions de francs. 


La somme énorme imposée est de beaucoup supérieure A celle 
que pouvait exiger l'Allemagne, Malgré les dépenses extraordinaires 
que les Allemands ont pu faire en France pendant les deux prem 
années, ile n'ont pu empioyer qu'une domme inférieure à la moitié 


de celle dont ils étaient orédités. 


C'est ce qui résulte du rapport HE “EN, où à la page 27 = P ge 
59 de la traduction française ہر‎ 11 donne un tableau récapitulatif 
des versements français au titre de l'indemnité d'o cupstion et des 
dépenses allemahdes en millidn@, de «arks correspondants. Ce tableau 


esi très court et Je vais en donner lecture au Tribunal, 


se 
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au Tribunal ee. 


Il servira de preuve allemande à l'appui de mes explications 3 


Paiements francais Dépenses aller andes 
LA اف‎ Dies LUM. E OÙ 


en milliards de marks ^n S#ittierde de marks 


1940 he OC 1.569 
1 41 De 05 
1942 > 8.271 
1944 5i 6.748 ) 


AA DA bd d 
ce qui fait au total pour 1940 à 1944 une somme de 31.493 marks Air, 
ィ っ スィ ニル を 7 nas oh 
de paiements français et 31.317‘marks de dépenses allemandes, 

Lee chiffres contenue dans ce tableau constituant indiscuta- 
blement l'aveu allemand de l'exagération de l'indemnité pour l'en 
tretien des troupes Re LE P aia" l'Allemagne ne pouvait 
utiliser les crédits mie à sa disposition, alors surtout que la 
plus grande partie d'entre eux servait A financer des dépenses 
relatives à l'armement, aux troupes d'opération et au ravitaille- 
ment de l'ille-agne. C'est ce qui résulte du document EC 


BF 


je verse aux débats sous le n° 230. 


に 


D'après les calculs de l'Institut de conjoncture, le mont 
maximum de l'indemnité qui pouvait être exigé 
francs, en prenant pour base le prix moyen journalier d'entretien 
par unité d'effectif au cours de l'occupation interalliée de la 
Rhénanie en 1919, soit la somme de I7 frs. portée A 2I pour tenir 
compte du logement qui était alors fourni par le Gouvernement 
allemand. D'après le rapport des indices moyens du coût de la vie 
(coefficient 3,14) ‚la somme de 21 francs doit correspondre à celle 
de 66 francs, PEA de 13394 en appliquant le coefficient de dépré- 
ciation du franc durant l'occupation , soit 2,10 % la moyenne jour- 


nalière apparait de 139 francs par jour. 


ee/ es 
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par jour ۰ 


En admettant que les dépenses réelles de l'armée á'occupa= 


. 7 > 


da 
tion beet de plus de la moitié de celles aMeerud l'après 


les comptes d'HEM/EN, c'est-à-dire 27.032.279.120 marks, cette 
somme est encore inférieure A celle de 31.800.000 marks, 


serposíe par l'Institut de conjoncture, 


Dès lors, en prenant la solution la plus favorable aux accusés, 
4 
peut estimer que l'indemnité abus vement prelevée se monte 
31.856 millions moins 74,531 millions » soit 557.354 millions 


francs, 


Dans son rapport final, page I page 22 4 a traduetion 


"nguise, HENEN écrit s 


e. pewiagt les quatre années qui se sont écoulées depuis 
la conclusion de l'armistice, il a été payé (frais a ‘occupation 
et de cantonnement) 54 milliards de Re 。 soit 6 O milliards de 
francs. La France participe aingi, à raison de 404 9oun--oent envi- 
ron, & ensenk 188 frais d'occupation et des contributions 
ie guerre prélevés sur tous les mays occupés et alliés, 
d'habitant ¿Cela représente une charge de 830 R.Y. ou 16.600 


francs " , 


Dans une deuxième partie de ce chapftre, nous allons exami- 
ner rapidement la question du clearin jie Tribunal connaft le 
möcanisme du fonctionnement du cleari n'y reviendrai 
je lui indiquerai simplement dans cuelles conditions le gouverne- 
ment français d'alors a été amené à signer les accords qui lui 
ont été imposés, 


nef c4 
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CADRE oe ee ae ee موا‎ an 


té imposés 。。。。。 


Parallèlement aux discussions relatives à l'indemnité pour 
l'entretien des troupes d'occupation, se sont poursuivis des 


pourparlers relatifs à un accord de Clearing. 


Dés le 24 dun 1540 ,1a délégation allemande an iongait 
qu'elle allait sownettre un projet à bref délai, Le 8 ont 1940, 
HEUNEN remettait à la délégation frangaise un projet de rigle- 
ment franco-allemand de Cyn par compensation. Ce ro jet, 

AF 


que je dépose sous le n° 2 I contenait des clauses léonines 


wh . - 
qui Ypouvaient $tre acceptées librement y en effet و‎ 


Il prévoyait des transferts financiers de France 
l'Allemegne, sans 1 y ait en contre-partie de tr 
nanciers de l'Allemagne vers 1 


du change a 
Il fixsit le cours Ld ) francs pour جیب‎ | 


ision unilatérale purement arbit dre, alors 
que le cours à la Bourse de Berlin était d'environ 17,65 que 
la parité rée d onnaies, si l'on tenait 
leurs, pouvo l'achat respectife sur les deux marchés, 


d'environ TO franes pour I 
と 
Je passe 4 la page 34。 La délégation frangaise «es la Conmis- 


a 
sion d'irmistice remit sans ٤۵ 3, Le 20 -&ott I +0, un contre- 


projet et tenta d'obtenir un adoucissement des clauses les plus 
| RF 
léfavorables, Je remets ce projet sous le n° 232, 
+ a EY d 4 4) ۹ に 
Le 29 soit I240,1a “légation française A la commission 
a , し 7 『 
d'éruistice examinait en tail la cuestion de la parité france 


Reichsmark; elle faisait ébserver que l'interdiction des 
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l'interáiction des «eer 


transferts financiers de l'Allemagne vers la France, créait une 
inégalité profonde, alors que les transferts dans l'autre sens 
étaient organisés, ce qui équivalait pour le Gouvernement fran- 
gis à donner son accord à une véritable expropriation des eréan- 


ب4٤‎ 
deme francais. 
Un extrait de ce procès-verbal est déposé 


Dans une lettre du 31 Godt, Le general RUN! 

vainement l'argumentation relative à la parité è br 
RF 

Je verse cette lettre sous le n° 234, 

Le 6 Septembre 1940 la Bélégation française tentai n nouvel 
effort pour obtenir 1 odific 
rables du projet d'accor 
lin de non-recevoir absolue, La 
pose réous l'aspect d'ur accord bil téral un 


elle seule, 


cite Passage du procès-verbal de la délégation 


SCHONE délég ilLlemand,a spécifié s 


" Je ne puis accpet de gouvrir les discussions sur cette 


question, Je ne puis faire sucune concession " 。 


En ce qui concerne la parité de franc-Reichenark, le 4 Octo- 
d 
bre I940, HEMMEN avisait la Séléógation francaise que le cours de 
frames pour | marke 
20 * devuit être considéré comme définitif, et, selon ses 
propres paroles," il ne faut plus en parler " , Il ajoutait que , 


/ 


Si, du côté français, on refusait de conclure l'accord de paiement 


es/os 
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de paiement 


c'est-à-dire le contrat léonin imposé par 1! 


savoir au Führer, et 


cation seraient euppriméen, 


his 
236 


Je dépose sous le no 


Enfin, m cours des négociations 


a 
bre 1940, la Sélégation française tente 


l'obtenir un adoucissement aux conditions 


A 
ellen 

“ry 
ame nt À 0 2%7 


étaient imposées, mais les de 


HEYNEN déclarait not an 


44 La 1 


" Vous essay de rendre illusoire le 


vous prie de zarde votre gouverne 


les négociati ons, préva que 


le rix de 


onter systé 


d'autres 


pr ndre " ° 


Ici se termine la cit tion. Le 


court commentai Comm 


iss 


toutes conomiques; les 


resi ne voulait prendre 


de uxite qui se trouvaient dan: | zone 


dernitre phrase est la menace Si vous ا‎ 


accords de clearing, nous irons prendre 


nous irons oceuper militairement 1a 


Le pré 


de l'Allemagne, Les résultat: du compte sont 


que toutes facilités pour la ligne 


draconi 


eurèrent 


cours du 


vous 


bauxite, now: 


Tribunal 


a 1 
ion d*érnistice 


le suite 


non 


la bauxite 8 


1۵۵۵۵ 
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le 


Allemagne, il ferait 


de démar- 


une dernière fois 


ennes 


qui lui 


intrsitables et 


narke Je 


vurrie 


vous les 


la 


ne permettra un trés 
oci agent 

d + 

Hole gu: rangais 


les gisements 


occupée, Cette 


acceptez pas nos 


c'est -dire 


zone libre, 


endu accord de compensation fonctionna an seul profit 


suivants tf 


les 


oe/ ae 
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les suivants s oo... 


Au moment de la libération, le total des opérations faites 
de France en Allemagne s'élevait à ¿cl milliards 114 millions 


de francs, tandis que 16 total des opérations faites ۷ llenas 
$0 var Mind 474 mullin 


en France s'élevait & FE do francs. La différence 

170 milliards 640 millions se irancs, solde créditeur du compt 
français, représente le: moyens de paiement que l'\llemagme s'est 
abusivement procurés par le fonctionnement du clearing qu'elle 


avait imposé, 


J'en arrive à la troisième part Le ce chapitre qui sera 
très court. Ce sont les saisies d'esp! es amendes collecti- 


VES. 


1 ۸ 
En dehors des opérations en ipparence réguli resles ellen 


ont procédé A des saisies et imposé les anendes collecti 


trairement ax principes du droit international. 


I.- Une contribution d'un illiard de francs fut i 


israélites frangais le I7 Décembre 1941, sans aucun 


RE 


Ceci résulte des èces versées sous le n° -29 et qui ne pour- 


JL. ۹ 
4 


ront être contestées, 


2e- Un certain nombre á'tamendes collectives ont été imposées, 
Le montant actuellement connu par les services du Ministè 


F@inances s'élève A 412.636.550 francs. 


A | 
Jem Les g@llemanis ont procédé à d'importantes saisies 
ER reconnaît dahs son dernier rapport g 
et 34, et page 72 de la traduction [rançaise que le 


tembre 1940, ils se sont emparés de 257 kilos d'or da 
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dans le port ese 


de Bayonne, ce qui représente an cours de 1939 et 1940 
12.330.000 francs, et en fuillet 1940, ils se sont emp 
salement d'une certaine quantité de pièces d'argent se 


5 


3 2 milli: nS e 


cor 


Toujours d'après un rapport secret de HEMMEN pour la période 
du Ier janvier au 30 juin 1242, 1'!llemagne avait pris 
en France de 221.730 kilos d'or, appartenant à la Bancue Nationa- 


le de Pelgique, et représentant,au cours de I 39, li somme de 


9 milliards 500 millions. 


41 ne m'est pas possible 
ins lesquelles l'or belge 
tion à elle seule m'obligen 
plusieurs andiences. Le 
Ns j'indiquer 
lO, contrairement 
4 livraison de cet or, 


á v^ UP PE 
Banque Natio: 


l'aille: 


de Justice 


٦ 


Il résulte de cette proc^dure que de longues et fréquentes 
discussions eurent lieu à la commission d'armistice, qu'un accord 
o 
fut conclu le 29 @ctobre 1940, mais ne fut pss suivi d'effetsen 


I 


raison des difficultés soulevées du cite belge et français. 
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et françaiS...» 


D'après l'ancien sous-¿irecteur de la Banque de France, la 
pression allemande se fit de plus en plus forte. LAVASL qui était 
alors décidé à payer à n'importe quel prix l'autorisation de se 
rendre à Berlin, ou il se faisait fort d'obtenir la libération 
massive de prisonniers, la réduction des frais d'occupation, 
ainsi que la suppression de la ligne de demarcation, céda aux 
exigences allemandes, 

Q'est sinsi que cet or fut livré à la Reichsbank et fut 
réquisitionné sur l'ordre du Délégué de Plan de Quatre ans. Les 
documents relatifs A cette question sont déposés sous Us 

J'ajouterai simplement qu'après la libération, le gouvernemen 
provisoire dé la République française > iit rerettre à la Banque 
Nationale de Belgique une quantité d'or égale à celle qui svait 

té confiée à la Banque de France au mois de mai 1940, 


1 


Pour terminer sur la question gor, j'indiquersi au Tribunal 
que l'Allemagne n'a pu accaparer l'encaisse-or de la Banque de 
France, celle-ci ayant été mise à l'abri à temps. Enfin, toujours 
d'après le dernier rapport secret d'HEWEN, $26es—29—6t—49—d* 

au moment de leur retraite les Allemands 
se sont emparee, sans aucun droit, dans les succursales de la 


mal 
Banque de France & Nancy, ie et S2553, d'une somme de 


6.899 «0004000 prance ; 


J'indique pour mémoire qu'au cours de l'occupation les Alle- 
mands se sont emparés de grandes quantités d'or qu'ils faisaient 
acheter à des particuliers par des démarcheurs. Je ne puis fixer 
à ce sujet aucun chiffre , j'indique simplement la question 


pour mémoire. 
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pour mémoire ... 


Si nous récapitulons les moyens de paiement que 1'Allemagne 
a ind*ment prélevés en France, nous arrivons,en prenant toujours 
la solution la plus favorable aux accusés, et en défaluant le 
maximum représentant l'entretien des troupes d ‘occupation, & un 
totel minimum de 745.833.392.550 france, en chiffres ronds, Messieurs 


750 milliards de francs. 


J'en arrive alors à la pace 50, c'est-à-dire è l'utilisation 
que les allemands ont fait de ces sommes considérables et 


ment le marché noir org-nisé par l'occupant. 


Ici encore, Messieurs, je ne voudrais pas abuser de votre 
bienveillante attention; j'ai eu l'honneur de vous exposer quel 
était le mécanisme du marché noir dans tous les pays occupés, j'ai 
eu l'honneur de vous indicuer comment il était né, comment les alle- 
mands l'ont utilisé et comment sur les ordres de l'ac usé G ERING, 
il a été organisé et exploité, Je ne veux pas y re venir ZÊ je passe 
toute la partie de mon exposé qui était consacrée au marché 


noir en France, 


J'en arrive ainsi à la page 6) de mon exposé écrit : 


Chapitre 3 - Les acquisitions en apparence régulières سم‎ 


Sur la pression des Allemands, le gouvernement de Vichy fut 
ligé d'accepter de leur réserver un contingent très élevé des pro- 
duits de toute espèce ; en échange, les Allemands s'engsgeaient 
à fournir des matières premières dont les quantitésétaient détermi- 
nées par eux seuls, Mais ces matières premières lorsqu'elles 
étaient livrées - ce qui n'était pas toujours le cas, étaient pour 
la plupart absorbée: par l'industrie qui était astreinte à leur 
fournir des produits finis. En fait, 11 n'y avait aucune compensa- 
tion puisque l'occupant récupérait en objets fabriqués ses livrai- 


sons de matières premières sans donner aucune contre-partie. 


fen 
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contre-partie .... 


Dans le rapport du contrôle économique | que j'ai déjà cité, 
ur 
déposé sous le n° 107, on relève l'exemple suivant que je vais 


lire au Tribunal : 


"Un accord permit l'achat en zone libre de 5,000 camions 
destinés au GBK allemand, contre la fourniture par le Reich de 
5 tonnes d'acier par véhicule, soit un total de 25.000 tonnes 


d'acier destinées à l'industrie francaise. 


" Etant donné la destination habituelle des produits de 
notre métallurgie à pareille époque, il s'agissait là d'un évi- 
dent marché de dupes ; bien mieux, si nos renseignements sont 
exacts, les compensations en acier ne furent pas respectées et 
elles furent partiellement employées à la mise en d fense du 


littoral méditerranéen (rails anti-chars ete...) " i le la 


citation, 


Il y a lieu de signeler qu'une grande partie des orélivee 
ments en nature n'ont fait l'objet d'sucun règlement, soit 
que les allemanás en soient rents débiteurs, soit qu'ils consi- 


déraient abusivement que les dits prélèvements constituaient un 


butin de merre. 


A ce sujet, les documents manquent, cependant l'armée des 
Etats-Unis a déc: TT un rapport secret d'un nommé ERANCK repré- 
sant ant de la Roges, organisme qui était à la fois chargé du 
groupement des acquisitions au marché noir et du utin de guerre, 
Il résulte de ce rapport qu'en Septembre 1944, la Roges avait 
revendu en Allemagne pour TO mbllions 353.499 marks, soit 

2 4 


217.169.930 francs す * >bjets aporéhendés en zone Sul, au titre de 


RF 
butin de guerre. Je dépose ce dooument sous le n° 244, 


eof ec 
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le n° ーー 44 et’. 


A l'aide des 
hendés, des TY 
littéralYement 
toutes natures ont 
re nse ign 


7 


des êta 
ج06‎ 


opérations mili 


évaluées en cas de doute à un 


mées dans les 8 
I.- 


Je dépose sous 


culture et un tableau statistique “t 


ture résumeit les pré 


nent ni les bats 


rurent cependant consid érables 


pas possible de donner lecture 


Je vais me ntenter 


Voici pour quelques denrées 


quantités qui ont 


en milliers de 


Céréales 8.900.000 


Viande 900.000 


Poisson 517000 


Boissons 13.4135.000 
Produits 
coloniaux 47.000 
Chevaux 
et mulets 690,000 


Bois 36.000.000 


Sucre 11.600.000 


moyens 
dépouillée, Des 
été 


donnés 


évaluations ne co 


talres 


rrélévements 


individuels 


نس 
^t‏ 
€ 


2۵۵۵ 


H0477 — 


de paiement que 


ESS cu 


non par 


quantités énormes de choses de 


us‏ مہ 


enlevées par les occupants. D'après les 


par les services statistiques de la France, 


"Élèvemente minimum ont été drmasés, 


mprennent pas consécutifs sux 


meis uniquement les Liations allemandes 


chiffre elles seront résu- 


sections suivantes 。 


de 


le numéro le rapport du Ministre de 


bli par l'Instítut de con 


levements officiels allemands qui ne compren- 


ni les achuts rché noir, qui 


les uns autres. Il ne m'est 


au Tribunal d'un tablead aussi vaste, 


de lui en donner un court résumé, 


gricoles principales, quelques 


prélevées officiellement et leur évaluation 


francs $ 


tonne s évaluxation 22.000.000 
" 30 7 000 B 900 
I 200 را‎ 0.000 


hectolitres 


790 


tormes 805.200 


unités 
m 


tonnes 


Je passe les détails 
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hasc 


les 0 ét 911 @ 。 。 و‎ 


Les allemands ont réglé par clearing et au moyen de l'in 
demnité d'occupation 143.620.376 mille franc le sold 


I? milliards , n'a fait l'objet d'aucun règlement, 


Bien entendu, les évaluations ne comprennent pas les dégâts 
const rables ema aux forêts à la suite de coupes anormalement 
développées et la ain linution de la superficie des terres culti- 
Yeeg 名 . エ 1 n'est pas fait mention non Plus de la reduction Au 


cheptel et du dm age causé par la culture inten ive. 


Voici, Messieurs, un bref résumé des pourcentages des pr é= 
lèvements officiels allemande de denrées agricoles en égard à 


l'ensemble de la production française t: 


Avoine : T 


Foin et paille 
Viande 
Volailles 

eufs 

Beurre 
Conserves 
Champagne 


Bois d'oeuvre et 
d'industrie 


Carburants forest 


Aleool 


Ces pourcentages ts 3 2 répète , ne comprennent ps les 
quantités de denrées que les Allemands ont accaparéos, soit par 


des achats individuels it au marché noir, 
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dem ae وم‎ or موہ‎ 


marché noir .... 


J'ai eu l'honneur de vors expos 


pris une ampleur considérable et se chiffralent pour 


la France 
par plusieurs centaines de nillisrds environ. Les quantités des 


denrées agrbcoles ainsi soustraites au consommateur 


Ad. 


sont incalculables. 


prévilégiés, les champagne, les liqueurs, la viande, 


les volailles, le beurre, les oeufs , firent l'objet d'un trafic 
Clandestin considérable au profit des allemands et que la popu- 
lation française en a été A peu près entièrement privée, 
A la section II de oe chani 


1110» a4-4 
question 


evements de 


E cam aw 
vements de E 


statistiaue d 


contente de 


montant t il de ce: urnitures atteint la som 


UX و‎ 
de donner lecture de ce 


sont en eliet trop nombreux, 


D'après les renseignements fournis par l'Administration 

&ngalse, les allemands ont réglé sur cette somme, par les 
frais d'occupation et par le nme de 

329.254.639.000 frances laissant la différence à la cha: 


Trésor francais, soit 19 .506.109.000 francs. 
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د فڈہ وہ مه مد کسه وه کا کت را ...باه PO‏ 


Pg ۷ 


19.506.100 ,000 francBeecess 


Le pourcentage des prélèvements allemands par rapport à 


Wes 
3 


semble de la production francaise peut se r‘sumer dans 


un t,;blesu que j'ai reproduit dene mon exposé écrit et dont je 


denande cependant au Tribunal la permission de lui donner lecture 


(page 82 ) . 


Pourcentage des wéle 


production fran 


Charbon sescescccece:s 
Energie Glectrique 。。。 
Pétrole et carburants 
Mineral de fer 。。。。。。 < 


Produite siderurgi ques 
bruts et demi-fins +... 


Cuivre 


Plomb 


Aluminium 
Magnesium 

Sulfure de carbone 
javon industriel 
Huiles végétales 
Carbozol secousses 
Carton et papier 


Laine [しま 
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COLON on 000000000 
Lin ........e. 
Cuir (9504652 
Ciment esesesesses 
Chaux T 


eet one st... 


Cette énumération permet de considérer qu'officiellement, 
environ les 3/4 des matières p res étaient accaparées par 


l'occupant, mais ces constatations comportent deux observations f 


Une grande partie du contingent des matières premières 
laissées théoriquement A L'économie fr nçaise etait en fait 


réservée aux industries priorituires, c'est à dire, à celles 
1 ま , 


dont l'occupant se réserveit la production. 


iomement ces prélèvements et pourcentages ne comportent 
‚hiffres de livraison offieielle , -or,nous avons vu que 
nt acquis des quantités importantes de matibres 


^ 


remiere u marché noir, en particulier ies métaux précieux 3 


or, platine, argent, radium ou des métaux rares, tels que le 
mercure, le nickel, l'étuin et le cuivre, 


er 
En fait, on peut rincipe que les matióres premières 


lasissóes pour les besoins d a population étaient insignifian- 
tes 。 


J'en arrive maintenant à la Section III Prelévements 
" 


et extraction minière : 
Comme j'avais eu l'honneur de vous l'indiquer dans les ch» 
servations générales, usant de moyens de pression divers , 


../.. 
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Pression Givers ese 
les allemande réussirent à siliser directement ou iniirecterent 


la plus grande partie de la production industrielie 


Je ne reviendrai pas sur ces faite et j'en pas 


7 


tout de suite A un aperçu des produite qui ont été 
۱ iF 
dépose sous le n? 248 un tabbe:m qui contient les indications 


statistiques par catégories d'industries des prélèvements 


manufacturés faits pendant l'occupation par l'occupant, 


abuser de la bienveillante attention du 
aonnant lecture 3 je indiquerai simplemeni 


ce tableau qui est le suiva 


rahdes de produits finis et 
0 97۶210 


tries mécaniques et électriques : 
59 milliards 455 millions 


Industries chiriaues milliarde 744 millions 
Textiles et cuirs j milliards 802 millions 


A 


Bâtiment et matérieux 56 milliards 256 millions 
i€ onstruction 


4.160 millions 
(cherbon, aluminium, phospha 


Siderurgie 4.474 
Carburants 308 
Constructions n 5.104 
Aéronaut ique 23.620 


Industrie diverses 2.457 


soit un total de 84 milliards O millions. 


Ces constatations “portent les observations suivantes 


../.. 





٣ء‎ HUE RUIN 


Cel. I5 à I6 he H0477 —0077 
22/1/46 


suivantes £ 


indications portées ne comprennent pas 


SS industrialisés du Nord et du 
Clais, rattachés = l'sdministretion allemande de Bruxelles. 


lles ne comportent pas non plus les fabrications des départements 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ls Moselle, incorporés en Lait 


au Reich, 


Ze” Sur le nontant total d — 180.640.000.000 


de fournitures, les renseignements recueillis à ce jour ne permet~ 
7 & 


vent pus encore de fixer le montant reglö par les allemands soit 


sur l'indennité d'occupation soit par clearing, le solde n'ayant 


fait l'objct d'aucun règlement. 
2 


dem Enfing si l'on rfaitairement la production 


industrielle dans les depsrtements du 


Nord et du P: de Calais, on obtiendrait un chiffre pour ces deux 


départements de I8.500.000.000 y ce 


ximatif général à plus de 200 milliards 


La proportion des prélèvements allemands 


AIG 


és est résumée dans le tableau suivant 


A = 


et que j'ai moi-même réswié dans l'exposé 


Je vais me permettre dendonner encore une fois lecture 


au Tribunal , il verra quelle a été la proportion des objets fa- 
Š . puto on 
briqués enlevés à 1s sommetion française. 
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française 3 


Construction automobile 


Construction électrique 


c 


Pré fi sion industrielle 


Grosse fore 
boutiss 


Fond erie 
Industrie chimique 
Industrie de caoutchouc 
Peintures et vernis 


Parfurerie 


Filatureyde coton 
issageSlin et 
Cuirs industriels 


Batiwents et travaux 
publi 


et emeublement 


men de iblesu comporte les 


I.- Les prop 2 des produits entièrement finis 


fortes ar exemple , automobiles, 70 % = préfision 


IOO sse forge , 100 - eto... 


industrielle Jo y 


tandis que la pbeportion des produits en cours de fabrica- 


faible. Par exemple - fonderie 45 y = Indus- 


trie chinique 


a 





observations suivantes! 


0۷ 


it résultent de ce que les allemands fai- 
salent diriger les produits en cours de fabric tion théorique- 
ment réservés à la population frangaise, vers des industries 
de finissement prioritaires, c'est à dire dont 1s production 


leur était réservée, 


2. Enfin, par leurs 
se sont procuré une quantité énome de textile: le machines 
outils, de cuirs, de par'wmerie etc... Les textiles en particu- 
lier ont manqué à peu près complètement à la population fran- 


çaise pendant 1'occupation. On peut en dire autant des cuirs. 


l'enlèvement 
de l'outillage industrie Je n'sbuserai pes ( vos instants 
cette question deja é traitée en ce qui concerm les 
pays occupés. Je vous dirai simplement qu'en France elle a 
fait l'objet d'évaluations statistiques ¢ je dépose sous le 


RF à ; 


N9 251. Ces éveluations statistiques font apparaître que la 


N 
valeur du matériel enlevé dans les diverses usines francaises 
du secteur privé ou du secteur PARLES Sinise la somme de 9 
milliards. 

Observation étant faite que pour beaucoup de machines 
enlevées , on s'est contenté dindiquer la valeur d'inventaire 
aprés amortissement et non la valeur de remplecement des ma- 


chines, 


d'en arrive à la section V : " Valeurs mobilières et 


۹ 


)aYtioipat も 1ons à l'étranger " , 
p 5 
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Dans que j'ai eu l'honneur de déposer 


nF 
au début de mes c 1t101 sous le n^ I05, je vous avais indi- 
qué que l'accusé GERING us avait renscimé lui-même sur les 
buts que la politique économique allemande et qu'il estimait 


que l'extension de l'influence allemande sur les entreprises 


étrangères était un des buts de la politique allemande, 


Ces directives devaient faire l'objet d'instructions plus 
précises contenues dans une note du 12 Aoùt 1940, que je dépose 
sous le n° 52 et dont je donnerai un court extrait au Tribunal ı 

les princi pekes 
‘és par actions 
la propriété 


des valeurs 


" L'exécution de la prise d'influence également par voie 


d'ordonnances .... " 


le document nous indique tous les moyens qu'il faut 


employer pour y arriver e も not mue nt ce passage en ce qui concerne 


le droit international + 


D'après l'article 46 de la Convention de la HAYE concer = 
nant la guerre terrestre, la propriété privée ne peut pas @tre 
confisquée. De ce fait la confiscation des valeurs est A éviter 
dans la mesure où il ne s'agit pas de valeurs avi sont la proprié- 
té de l'Etat. Suivant l'article 42 et suivants de la Convention 


de la HAYE concernant la merre terretre l'autorité exercant 
9 , 


e c, n 
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itorité exergant 。。。 


dans les territoires ennemis ccupés, le pouvoir, doit se restrein- 
jen principe à des mesures cui sont indiquées pour réteblir 

ou maintenir l'ordre et 1a vie publique, Pour se conformer au droit 

international il est interdit en principe d'écarter les organes des 

sociétés re stées en place et de les remplacer pa-r des commissaires, 


Une semblable mesure ne serait probablement pas considérée, du 


de vue internetional et lu f droit des gens come efficace, 


" En conséquence, il fent s'efforcer d'obliger les 
des sociétés : travailler pour l'économie allemande mais 
/ 


destituer les personnes qui les composent s.s. " 


と 
diriger, il vonvient 


bar des forces utilisable 


Nous envisageons rapidement les 3 ategories de orises de 
participations financières qui ont fait L'objet de 
per les Allemands pendant l'occupation et tout d'abor es prises 
de participations financières françaises dans les sociétés dont les 


exploitations se trouvent l'étranger. 


Le I4 Aout 1940, une ordonnance parut au Vobif 67, inte rdi — 


sant toute négociation de créances ou de valeurs mobilières étran- 


Mais, un simple blocage des titres rie sullisait pas aux 
occupants, il leur fallait en la forme devenir proprictaires des 
/ 
titres pour pouwir éventuellement les negocier dans 


neutres 。 
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l'objet de propositions de la part 
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